
Burundi : La commission de l’ONU demande le renouvellement de son mandat

    ONU Info,Â 17 septembre 2018  Conseil des droits de lâ€™homme : des experts demandent de continuer dâ€™examiner la
situation au Burundi  Il est important que le Conseil des droits de lâ€™homme maintienne lâ€™examen de la situation au Burundi
Ã  son agenda, a affirmÃ© lundi la Commission dâ€™enquÃªte sur le Burundi lors de laÂ prÃ©sentation de son rapportÂ devant le
Conseil Ã  GenÃ¨ve.  
  Le rapport de la Commission confirme la persistance deÂ violations graves des droits de lâ€™homme,Â Ã  savoirÂ : des
exÃ©cutions extrajudiciaires, des disparitions forcÃ©es, des arrestations et dÃ©tentions arbitraires, des tortures et traitements
cruels, inhumains ou dÃ©gradants, des violences sexuelles et des violations des libertÃ©s publiques, en particulier des
libertÃ©s dâ€™expression, dâ€™association, de rÃ©union et de circulation.  Â« Ce renouvellement paraÃ®t dâ€™autant plus important
dans le contexte de la prÃ©paration des Ã©lections de 2020, lorsque lâ€™on sait que les Ã©lections au Burundi ont Ã©tÃ© Ã  plusieurs
reprises, et particuliÃ¨rement en 2015, le thÃ©Ã¢tre de violations graves des droits de lâ€™hommeÂ Â», a soulignÃ© le PrÃ©sident
de la Commission, Doudou DiÃ¨ne, devant le Conseil. Â   La Commission a ainsi demandÃ© le renouvellement de son
mandat pour une annÃ©e supplÃ©mentaire, soulignant Â«Â quâ€™aucun mÃ©canisme international et indÃ©pendant nâ€™est aujourdâ€™hui
en mesure dâ€™enquÃªter sur les violations des droits de lâ€™homme sur le territoire burundaisÂ Â».  Lundi, le PrÃ©sident de la
Commission a prÃ©sentÃ© lesÂ principales conclusionsÂ du rapport.  Selon ce rapport, le climat attentatoire aux droits de
lâ€™homme qui rÃ¨gne au Burundi a continuÃ© d'Ãªtre favorisÃ© par des appels rÃ©currents Ã  la haine et la violence de la part des
autoritÃ©s, dont le Chef de lâ€™Ã‰tat, ainsi que par une impunitÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©e.  Selon la Commission, il est urgent que le
gouvernement burundais fasse cesser les violations des droits de lâ€™homme qui perdurent jusquâ€™Ã  aujourdâ€™hui, et poursuive
les auteurs de ces violations.  Pour M. DiÃ¨ne et ses collÃ¨gues,Â il est Ã©galement impÃ©ratif que les autoritÃ©s
burundaisesÂ coopÃ¨rent pleinement avec les mÃ©canismes internationaux des droits de lâ€™homme, le Burundi nâ€™ayant
acceptÃ© que 125 recommandations sur les 242 formulÃ©es par les Ã‰tats membres du Conseil des droits de lâ€™homme dans
le cadre de lâ€™Examen pÃ©riodique universel du pays.  A noter que les trois membres de la Commission ont rÃ©cemment Ã©tÃ©
dÃ©clarÃ©s persona non grata par les autoritÃ©s burundaises, dÃ©cision que la Commission a notÃ© avec regret.  
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